
Bénédicte Maréchal et Frédéric Ninane – Ville de Jodoigne. 

23/11/2010 CRDG

Table ronde CRDG
Délinquance environnementale le long 

des cours d’eau

 Rendu d’expériences à la Ville de Jodoigne :

Bénédicte MARECHAL, éco-conseillère

Frédéric NINANE, agent constatateur
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Mise en œuvre du RCIP (1)

 RCIP : Règlement Communal Intégré de 

Police adopté en décembre 2009 

 Composé de 3 Livres
 Règlement général de police (Livre I)

 Règlement communal concernant la collecte des déchets 

provenant de l’activité usuelle des ménages et des 

déchets assimilés à des déchets ménagers (Livre II)

 Délinquance environnementale (Livre III)

 RCIP identique sur l’ensemble de la Zone de 

police de Jodoigne (Perwez, Hélécine, Ramillies, 

Orp-Jauche, Jodoigne) 
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Mise en œuvre du RCIP (2)

 Livre III sur la délinquance 

environnementale basé sur le modèle 

établi par l’UVCW

Article 1 : abandon et incinération de 

déchets notamment le long des cours 

d’eau 

 Etoffé avec une liste exemplative et non 

exhaustive des situations infractionnelles 

en matière de déchets.
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Les différents acteurs du RCIP (1)

Zone de police, gardiennes de la paix 

Ville de Jodoigne (agent constatateur, 

fonctionnaire sanctionnateur, éco-conseiller).

 Zone de police  compétence sur l’ensemble du 

RCIP (Livres I-II-III)                             

 Gardiennes de la paix  compétence pour les 

Livre I (règlement général de police) et Livre II 

(collecte déchets) – 2 personnes à Jodoigne

 Agent constatateur  compétence pour le Livre III 

(délinquance environnementale) 

5



Les différents acteurs du RCIP (2)

 Agent constatateur des infractions

environnementales (depuis sept. 2009)
Base légale : décret régional wallon du 5 juin 2008

 Formation de 40h SPW (droit pénal, organisation judiciaire, 

constatation des infractions et rédaction de PV, législation, gestion 

des conflits)

 Désigné par le (ou les) conseil(s) communal(aux) des communes

concernées

Assermenté auprès du Tribunal de Première Instance de

l’arrondissement judiciaire compétent (Nivelles)

 Employé communal ET Agent de police judiciaire
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Les différents acteurs du RCIP (3)

 Constat d’infraction  (avertissement)  PV 

Parquet (30/60 jrs pour agir)  Fonctionnaire

sanctionnateur communal (provincial ou régional)

 amende administrative de 1 à 1.000.000€

infractions de 3 et 4ème catégorie + abandon et

incinération de déchets (2ème catégorie)

 Remarque : possibilité de transaction

 pas de dommage immédiat

 Consentement du contrevenant

 Remise en « pristin état » si possible
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 Le fonctionnaire sanctionnateur communal

 Secrétaire Communal Jodoigne (Mr Fernand FLABAT)

 amende administrative après délai ou sans suite du Parquet (Livre III)

 Amende administrative « directe » Livre I et II (art. 119bis Loi Com.)

 Eco-conseiller

 Support conseil notamment pour :

 Permis d’environnement (manège, citerne mazout…)

 Evacuation d’eau usées, écoulement effluents d’élevage,…

Sensibilisations, préparation et collaboration aux actions de terrain,

articles pour bulletin communal, autres alternatives (compostage,

PAC, gestion déchets…)

Les différents acteurs du RCIP (4)

23 novembre 2010

8



Législation et constat le long 

des cours d’eau (1)

Code de l’eau (Livre II du Code de l’environnement)

D.161 Il est interdit :

1° d'introduire des gaz polluants, des liquides interdits par le

Gouvernement, des déchets solides qui ont été

préalablement soumis à un broyage mécanique ou des eaux

contenant de telles matières dans les égouts publics, les

collecteurs, les eaux de surface et les voies artificielles

d'écoulement ;

2° de jeter ou de déposer des objets, d'introduire des

matières autres que des eaux usées dans les égouts publics,

les collecteurs et les eaux de surface.
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Législation et constat le long des 

cours d’eau (2)

D.408,3° Commet une infraction de quatrième catégorie au sens

de la partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du Code de

l'Environnement :

3° celui qui dégrade ou affaiblit les berges, le lit ou les

digues d'un cours d'eau, obstrue le cours d'eau ou y

introduit un objet ou des matières pouvant entraver le

libre écoulement des eaux, laboure, herse, bêche ou

ameublit d'une autre manière la bande de terre d'une largeur

de 0,50 mètre, mesurée à partir de la crête de la berge du

cours d'eau vers l'intérieur des terres, enlève, rend

méconnaissable ou modifie quoi que ce soit à la disposition ou

à l'emplacement des échelles de niveau, des clous de jauge

ou de tout autre système de repérage mis en place à la

requête d'un délégué du gestionnaire, laisse substituer les

situations créées à la suite des actes indiqués ci-dessus.

23 novembre 2010
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Législation et constat le long des 

cours d’eau (3)

Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets

Art. 7. § 1er. Il est interdit d'abandonner les déchets ou de les

manipuler au mépris des dispositions légales et

réglementaires.

§ 2. Toute personne qui produit ou détient des déchets est

tenue d'en assurer ou d'en faire assurer la gestion dans des

conditions propres à limiter les effets négatifs sur les eaux,

l'air, le sol, la flore, la faune, à éviter les incommodités par le

bruit et les odeurs et, d'une façon générale, sans porter

atteinte ni à l'environnement ni à la santé de l'homme.
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Législation et constat le long 

des cours d’eau (4)

 Décret du 5 juin 2008 (dit « décret délinquance

environnementale ») autorise la double incrimination pour

les infraction de 3ème et 4ème catégorie ainsi que pour

l’abandon et l’incinération de déchets (2ème catégorie)

 Les atteintes aux cours d’eau énumérées dans le Code de

l’eau et de manière plus générale dans le décret déchets sont

également reprises dans le règlement communal intégré de

police

 amende perçue au niveau communal

23 novembre 2010
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Législation et constat le long des 

cours d’eau (5)

 Difficultés
 Propriétés privées

 Identification du propriétaire du fond concerné par dépôt

 Inaccessibilité des berges à certains endroits (végétation,

champs , clôture électrique et/ou bétail)

 Manque de bénévoles pour actualisation des points noirs

 Choix du libellé du PV (code de l’eau ou décret déchets)

 Présence à la commune aux « heures de bureau »

 Problème récurent (suppression du dépôt mais qui se

reconstitue après, se déplace)

 action coordonnée avec le CRDG
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Dépôts de déchets verts
 1ère action: décembre 2009 (Jodoigne)

 2ème action: octobre 2010 (toute la zone de police)

 Plusieurs services communaux concernés: éco-

conseil, service travaux, agent constatateur

1) Dépôts identifiés (points noirs)

 Vérification (localisation précise, évolution, quantité, 

accessibilité pour le service travaux)

 Recherche responsable (clairement défini, portion de rue, 

quartier…)

 Prise de photos « avant »

Actions coordonnées CRDG (1)



Actions coordonnées CRDG (2)

2) Communication

 Communiqué de presse (CRDG) – déc. 09 et oct 10

 Courrier sensibilisation et participation aux citoyens 

concernés.
 Déchets verts « biodégradables » pas perçus comme 

dommageable 

 Danger des déchets verts et alternatives (compostage en retrait, 

PAC,…)

 Indication d’un lieu de dépôt OU déplacement en retrait de la 

berge

 Délai de 1 à 2 semaines pour permettre aux citoyens d’agir

 «Amnistie » malgré l’infraction

 Remarque : endroits différents choisis d’une année à 

l’autre
23 novembre 2010
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Actions coordonnées CRDG (3)
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Actions coordonnées CRDG (4)

3) Jour de l’action

 Différents lieux de dépôt  suggérés « vérifiés »

 Information du service travaux des quantités et des lieux de

ramassage

 Selon quantités ramassées, traitement par la commune (accès limité

autorisé par IBW au parc à containers) ou centre de compostage de

Basse-Wavre (prise en charge des coûts de traitement par le

CRDG)

23 novembre 2010
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Jodoigne 7 au 18/12/2009
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Actions coordonnées CRDG (5)

4) Etat des lieux et bilan de l’action menée

 photos avant-après

23 novembre 2010
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Actions coordonnées CRDG (6)

5) Suivi

 Avertissement et délai de «mise en

conformité» des berges par les

« contrevenants » eux-mêmes

 Après délai et selon le cas d’espèce,

procès-verbal pour :

 abandon de déchets

 dégradation de berges

23 novembre 2010
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Bénédicte Maréchal   

CAP'GEN  

Eco-conseillère indépendante                                

en mission pour la Ville de Jodoigne

Actions coordonnées CRDG
(7)

 Code de bonne pratique du riverain

 Actions lors de la semaine de l’eau

 Participation d’habitants «rivières propres»

 Actions avec école (animations, promenade…) 

23 novembre 2010
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Actions coordonnées CRDG (8)

Cap’Gen - Bénédicte Maréchal – Eco-conseillère

Lutte contre plantes invasives

 Inventaire (pêcheurs,…)

 Priorité « tête de bassin »

 Courrier aux riverains 

 Enlèvement par stagiaires «ouvriers de la nature »

+ ouvriers communaux

 Reprise matières 

par ouvriers communaux

23 novembre 2010
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Le cas des rejets d’eaux usées

 Un liquide s’écoulant d’un tuyau  pas a priori 

une infraction environnementale.

 Dans des zones qui seront assainies dans le 

futur  priorités PASH à suivre

 Rejets parfois dans étang privé  code civil

 Dans zones déjà égouttée 

 obligation de raccordement 

à l’égout! RGA
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Le cas des rejets d’eaux usées

Actions planifiées

 Réunion de quartier pour travaux de nouveaux égouts 

(obligation de raccordement)

 Plaintes – courrier dans la rue (enquête, rappel obligations). 

Vérification avec service travaux + délais de mise en 

conformité

 Nouveau règlement d’égouttage (CC 30/11/10)

 Concertation avec service urbanisme (cas de figure)

 Certaines « situations difficiles » (travail à long terme)

 Vérifications à intensifier (personnel, connaissance 

technique)

23 novembre 2010
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Le cas des effluents d’élevage (1)

 En amont du Hussompont (Lathuy)

 Juste à côté d’une ferme – vérification 

avec agent DGA (Xavier Dubois)

 non incriminé

 Recherche d’autre origine -> ferme plus 

loin – amont dans réseau d’égouttage

 demande de mise en conformité

23 novembre 2010
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Le cas des effluents d’élevage
(2)

23 novembre 2010
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Conclusions

 Actions concrêtes :

Prévention + sensibilisation + actions de terrain 

+ sanctions possibles 

Motivation avec exemples positifs

 Tous les acteurs ensembles

Riverains, police, agent constatateur, service 

travaux, service urbanisme, crdg…

 Petits pas par petits pas (prendre le temps)  

spécifique à chaque fois

23 novembre 2010
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Table ronde CRDG
Délinquance environnementale le long des 

cours d’eau

 23 novembre 2010 – Rixensart

 Bénédicte MARECHAL, éco-conseillère

environnement@jodoigne.be T. 010/81.99.93

 Frédéric NINANE, agent constatateur des 

infractions environnementales

frederic.ninane@publilink.be T. 010/81.99.95

28

mailto:environnement@jodoigne.be
mailto:frederic.ninane@publilink.be

